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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU JEUDI 4 AVRIL 2019 

*  *  *  *  * 

L’an deux mil dix-neuf le quatre avril à 20h30, le Conseil municipal de Saint Etienne de 
Montluc s’est réuni en Mairie, sous la présidence de Rémy NICOLEAU, Maire, suite 
convocation transmise le 29 mars 2019. 
   
Etaient présents : M. Rémy NICOLEAU, Maire, 

Assisté de : Mme Claudine SACHOT, M. Christian HILLAIRET, Mme Sylvie PONTOIZEAU, 

M. Guy FRESNEAU, M. François ROULEAU, Mme Solange RENELEAU, M. Yves 

TAILLANDIER, M. Hervé BONNET, Adjoints, 

M. Michel PACINI, M. Éric ELLEOUET, M. Arnaud GIRARD, M. Alain FARCY, Mme Muriel 

BRIAND, Mme Sylvie GREBAUT, Mme Isaline PERRAY, Mme Céline LACOSTE, Mme 

Delphine DOCEUL, Mme Alizée GUILLARD, Monsieur Michel FRADIN, Mme Micheline 

CHARPENTIER, M. Pascal BODET, Mme Cécile SANZ,  M. Michel QUIRION, Mme Judith 

LERAY, Conseillers municipaux 

M. Franck RICHARD, Directeur général des services.  

Etaient excusés : Mme Isabelle PERDRIEAU (pouvoir à Mme Claudine SACHOT), M. 

Sébastien SIROT-DEVINEAU (pouvoir à Mme Sylvie PONTOIZEAU), Mme Evelyne LE 

QUENVEN (pouvoir à M. Rémy NICOLEAU), M. Fabien PHILIPPEAU (pouvoir à M. 

Christian HILLAIRET) 

Les conseillers présents représentant la majorité des membres en exercice qui sont au 

nombre de 29, M. Éric ELLEOUET a été nommé secrétaire de séance et a accepté ces 

fonctions.  

 
 

 
                
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APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 5 FEVRIER 2019. 

 

Le procès-verbal de la séance publique du Conseil municipal en date du mardi 5 février 

2019, dont copie a été transmise aux élus par courrier électronique le 8 février 2019, est 

adopté A L’UNANIMITÉ. 

ORDRE DU JOUR : 

L’ordre du jour, transmis à l’ensemble du Conseil le 29 mars 2019, proposé par 
Monsieur le Maire est accepté comme suit : 

 

1. Extension des réseaux électriques et téléphoniques rue Chauvin de la Musse : 
demande de participation financière auprès du Syndicat départemental d'énergie de 
Loire-Atlantique (SYDELA) 
 

2. Hall du complexe sportif de la Guerche : approbation de l'avant projet définitif et 
autorisation de dépôt du permis de construire 
 

3. Convention de partenariat avec le Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire pour 
l'accueil et la gestion de l'œuvre Sémaphore de Vincent Mauger sur le territoire de la 
commune 
 

4. Transfert de la compétence "eau"  
 

5. Budget primitif principal : reprise anticipée des résultats - exercice 2018 
 

6. Budget primitif principal - exercice 2019 
 

7. Budget primitif annexe du camping municipal : reprise anticipée des résultats - exercice 
2019 
 

8. Budget primitif annexe du camping municipal - exercice 2019 
 

9. Fixation des taux d'imposition communaux pour l'année 2019 
 

10. Modification d'une autorisation de programme : Pré Petit  
 

11. Modification d'une autorisation de programme : Pôle Séniors  
 

12. Ouverture d'une autorisation de programme : hall du complexe sportif de la Guerche  
 

13. Demande d'admission en non-valeur  
 

14. Lutte contre les dépôts sauvages de déchets : remboursement des frais engagés par 
la commune  
 

15. Subventions aux associations - exercice 2019  
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16. Transfert de garanties d'emprunts accordées par la ville à Immobilière Podeliha, au 
profit de la Nantaise d'habitations  
 

17. Crédits de fonctionnement de la vie scolaire pour l'année scolaire 2019-2020 
 

18. Dépenses de fonctionnement de l'école privée de Saint Etienne de Montluc - année 
2019 
 

19. Répartition des charges de fonctionnement des écoles publiques maternelles et 
élémentaires accueillant des enfants de plusieurs communes situées dans et en 
dehors du périmètre de l’A.U.R.A.N pour l’année scolaire 2018-2019 
 

20. Participation aux frais de fonctionnement pour des élèves scolarisés à Notre Dame 
des Landes 
 

21. Modification du temps travail de certains agents  
 

22. Centre technique municipal - recrutement d'un agent non titulaire  
 

23. Modification du tableau des effectifs 
 
 Décisions prises en vertu des articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des 

collectivités territoriales ; 
 
 Point sur les dossiers communautaires ; 
 

 Questions diverses. 
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1. OBJET :  EXTENSION DES RESEAUX ELECTRIQUES ET 
TELEPHONIQUES RUE CHAUVIN DE LA MUSSE : DEMANDE DE 
PARTICIPATION FINANCIERE AUPRES DU SYNDICAT 
DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DE LOIRE-ATLANTIQUE 

 
Rapporteur :   Monsieur Guy FRESNEAU, Adjoint à l’aménagement rural et urbain et à          

l’urbanisme 
   

Exposé :  
 

Par délibération du 17 octobre 2018, le Conseil municipal a accepté la réalisation, par le 
Sydela, des travaux d’extension des réseaux électriques et téléphoniques rue Chauvin de la 
Musse, dans le cadre de la création du Pôle séniors, pour un montant total de participation 
pour la commune prévu à 78 047,66 €. 
 
Le Sydela a par la suite transmis à la commune la proposition financière définitive qui s’élève 
à 95 635,23 €, pour accord avant l’engagement des travaux.  Ce montant, supérieur à celui 
estimé dans la délibération du 17 octobre dernier, prend notamment en compte la mise en 
place d’un poste de transformation, qui n’était pas prévu initialement.  
 
Aussi il est demandé au Conseil municipal d’annuler la précédente délibération et d’autoriser  
la signature de la proposition financière mise à jour.  
 

► Travaux d’extension des réseaux électriques et téléphoniques rue Chauvin 
de la Musse – Pôle séniors : 

 
Financement :  

 

Nature des travaux  

Participation 
estimée de la 
commune 
T.T.C. 
(délibération du 
17 octobre 
2018) 

Participation 
de la 
commune à 
verser  T.T.C 

Participation 
estimée du 
SYDELA 
(délibération 
du 17 octobre 
2018) 

Participation 
du SYDELA 
T.T.C. 

Réalisation d’un réseau 
électrique pour l’amenée de 
puissance d’un lotissement 
communal  

25 992,91 €  44 486,32 €  25 836,91 €  29 527,55 €  

Réalisation d’un réseau 
électrique BT à l’intérieur 
d’un lotissement communal  

11 036,28 € 9 051,47 €  10 880,28 € 5 904,32 €  

Réalisation d’une extension 
ou d’une modification du 
réseau d’éclairage public 

6 420,51 € 4 970,04 €  5 671,89 € 5 671,89 € 

Réalisation de travaux neufs 
ou de rénovation des 
matériels d’éclairage public  

23 477,01 €  24 714,12 € 4 609,00 € 4 609,00 €  

Réalisation d’un génie civil 
de télécommunication I.C.E 
pour un lotissement 
communal  

11 120,95 € 
(dont 1 845,49 
€ de T.V.A.) 

12 413,28 € 
(dont 2 060,88 
€ de T.V.A) 

  

 
Montant total de la participation de la commune pour cette opération : 95 635,23 €.   
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Décision : 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE, 
  

 ABROGE la délibération du 17 octobre 2018 relative à la réalisation 
des travaux d’extension des réseaux électriques et téléphoniques rue 
Chauvin de la Musse pour un montant total de participation pour la 
commune de 78 047,66 € ; 

 
 ACCEPTE la réalisation des travaux d’extension des réseaux 

électriques et téléphoniques rue Chauvin de la Musse pour un 
montant total de participation pour la commune de 95 635,23 € ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’accord de participation 

financière proposé par le Syndicat départemental d’énergie de Loire-
Atlantique pour les travaux mentionnés ci-avant ; 

 
 DIT que ces travaux seront pris en charge par la commune de Saint 

Etienne de Montluc sur le budget principal 2019 à l’article "2315 : 
installations techniques". 
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2. OBJET :  HALL DU COMPLEXE SPORTIF DE LA GUERCHE : 
APPROBATION DE L’AVANT PROJET DEFINITIF (APD), ET 
AUTORISATION DE DEPOT DU PERMIS DE CONSTRUIRE 

Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire 

Exposé :  

Le marché de maîtrise d’œuvre pour l’extension du hall du complexe sportif a été attribué à 
l’entreprise PLAST ARCHITECTES le 13 juillet 2018, avec une enveloppe prévisionnelle 
fixée à 590 000 € H.T. et un forfait initial de maîtrise d’œuvre de 62 400 € H.T. soit un taux 
de 10,58 %. 

Les études de conception d’avant projet sommaire (APS) et avant projet définitif (APD) 
menées par la maîtrise d’œuvre, en étroite collaboration avec le maître d’ouvrage, ont 
permis de répondre aux besoins décrits dans le programme initial du projet. L’équipe de 
maîtrise d’œuvre a remis l’avant projet définitif avec un coût prévisionnel des travaux évalué 
à 662 500 € H.T. (options incluses). 

La création de ce nouvel espace de 410 m² prévoit notamment :  

- un hall de convivialité de 272 m², desservant l’ensemble des salles, 
- un bureau pour le gardien du complexe, 
- un bureau pour les associations, 
- un local ménage, 
- des sanitaires, 
- des locaux de stockage pour les associations, 
- de nouveaux aménagements urbains autour du complexe.  

Le dossier de l’avant projet définitif figure en annexe de la présente délibération.   

Afin de permettre la réalisation des travaux, il y a lieu d’approuver l’avant projet définitif et 
d’autoriser Monsieur le Maire à déposer les demandes de permis de construire pour ce 
projet. 

Décision :  

Après avis de la commission "Aménagement rural et urbain" du 18 mars 2019,  

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 

Par : 
27 votes "pour" et 2 abstentions (Mme Judith LERAY, M. Michel QUIRION), 

 APPROUVE l’avant projet définitif (APD) de l’extension du hall 
d’accueil au complexe sportif de la Guerche ;   

 FIXE l’enveloppe prévisionnelle à 662 500  € H.T. ; 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à déposer les permis de construire pour 
l’extension du hall d’accueil au complexe sportif de la Guerche et à 
accomplir toute formalité nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération. 
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3. OBJET :  CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE POLE 
METROPOLITAIN NANTES SAINT-NAZAIRE POUR L’ACCUEIL ET LA 
GESTION DE L’ŒUVRE SEMAPHORE DE VINCENT MAUGER SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE  

 
 
Rapporteur : Monsieur Guy FRESNEAU, Adjoint à l’aménagement rural et urbain et à 

l’urbanisme 
 
Exposé :  
 
Le Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire et ses intercommunalités ont engagé depuis 
2013 la démarche "Eau et paysages", visant à compléter l’offre de découverte de l’estuaire 
par l’aménagement d’espaces de promenade.  
 
Le Pôle métropolitain a passé un marché pour la conception, la réalisation et l’installation 
d’un réseau d’œuvres d’art, haltes-belvédères. Les « sémaphores », créés par l’artiste 
Vincent Mauger, sont conçus pour être installés facilement sur site, et y demeurer de 
manière pérenne, en supportant les conditions météorologiques et un usage régulier. 
 
Ce réseau de belvédères sera propriété du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire et mis à 
disposition des communes sur leur territoire.  
 
La ville de Saint Etienne de Montluc a été choisie pour accueillir l’un des cinq sémaphores, 
qui sera érigé au lieu-dit "l’Angle".  
 
Aussi, il est nécessaire de définir les modalités d’accueil et de gestion de cette œuvre par 
une convention de partenariat avec le Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire. 
 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Aménagement rural, urbain et urbanisme " du 18 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE, 
 

 APPROUVE les termes de la convention de partenariat à conclure 
avec le Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire, pour l’accueil et la 
gestion d’une œuvre d’art, halte belvédère « sémaphore », sur le 
territoire de la  commune ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention, ainsi que ses 

éventuels avenants ;  
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes démarches 
nécessaires pour mener à bien ce projet. 
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4. OBJET :   TRANSFERT DE LA COMPETENCE "EAU"  

 
 
Rapporteur : Monsieur Guy FRESNEAU, Adjoint à l’aménagement rural et urbain et à 

l’urbanisme 
 
Exposé :  
 
Les articles 64 et 66 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (loi NOTRe), attribuent, à titre obligatoire, la compétence "eau"  
aux communautés de communes et aux communautés d’agglomération à compter du 1er  
janvier 2020, étant précisé qu’il s’agit de la compétence "eau potable". 
 
La loi n° 2018-702 du 3 août 2018, relative à la mise en œuvre du transfert des compétences 
"eau" et "assainissement" aux communautés de communes, aménage notamment les 
modalités de ce transfert, sans pour autant remettre en cause le caractère obligatoire de ce 
dernier. 
 
Les communes membres des communautés de communes qui n'exerçaient pas, à la date de 
publication de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018, la compétence "eau" à titre optionnel ou 
facultatif, peuvent délibérer, sous certaines conditions, afin de reporter la date du transfert 
obligatoire de l'une ou de ces deux compétences du 1er janvier 2020 au 1er janvier 2026. 
 
Ainsi, jusqu'au 30 juin 2019, les communes membres des communautés de communes ont 
la possibilité de délibérer pour s'opposer au transfert obligatoire de la compétence "eau" tel 
qu'initialement prévu par l'article 64 de la loi précitée. L'opposition prend effet si elle est 
décidée par des délibérations prises par au moins 25% des communes membres 
représentant au moins 20% de la population intercommunale. La date du transfert de la ou 
des compétences est, dans ce cas, reportée au 1er janvier 2026. 
 
Entre le 1er janvier 2020 et le 1er janvier 2026, les organes délibérants des communautés de 
communes dans lesquelles l'application du mécanisme de minorité de blocage est effective, 
ont la possibilité de se prononcer ultérieurement sur le transfert intercommunal de la 
compétence "eau", dans ce cas les communes pourront s’opposer à ce transfert dans les 
mêmes conditions de minorité de blocage. 
 
En tout état de cause, les communes gardent la possibilité de transférer librement les 
compétences "eau" et/ou "assainissement" à leurs communautés de communes, sans que la 
minorité de blocage puisse y faire obstacle. 
 
Décision :  
 

 Vu les articles 64 et 66 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, 
 

 Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 et notamment son article 1er,  
 

 Considérant qu’il n’y a actuellement aucune urgence à opter pour ce transfert dès 
2020, 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
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Par : 
 
24 votes "pour" et 5 abstentions (Mme Judith LERAY, M. Michel QUIRION, Mme Cécile 
SANZ, M. Pascal BODET, Mme Micheline CHARPENTIER), 
 

  S’OPPOSE au transfert à compter du 1er janvier 2020 à la 
 communauté de communes Estuaire et Sillon de la compétence 
 "eau potable" ; 
 

  AUTORISE le Maire à accomplir toute formalisé nécessaire à 
 l’exécution de la présente délibération. 
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5. OBJET : BUDGET PRIMITIF PRINCIPAL : REPRISE ANTICIPEE DES 
RÉSULTATS – EXERCICE 2018 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances  
 
Exposé : 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2311-5 ; 
 

 Vu l’instruction budgétaire M14 ; 
 

 Vu la fiche de calcul pour la reprise anticipée des résultats visée par le trésorier ; 
 

 Vu l’état des restes à réaliser 2018 fourni au trésorier ; 
 

 Considérant que, faute de disposer du compte administratif 2018 approuvé, il est 
possible de procéder à une reprise anticipée des résultats et des restes à réaliser 
2018. 

 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

      A L’UNANIMITE,  
 
 ANTICIPE l’affectation du résultat de fonctionnement 2018 du budget 

et d’inscrire la somme de  1 702 732,76 € (un million sept cent deux 
mille sept cent trente deux euros et soixante seize centimes) à l’article 
1068 (recettes) du budget communal. L’affectation définitive fera 
l’objet d’une délibération au moment du vote du compte administratif ; 

 
 INSCRIT la somme de 256 678,41 € (deux cent cinquante six mille six 

cent soixante dix huit euros et quarante et un centimes) à l’article 001 
du budget communal (dépenses) au titre du résultat 
d’investissement ; 

 
 INSCRIT les restes à réaliser au vu de l’état fourni au trésorier ; 
 
 CONFIE à Monsieur le Maire tout pouvoir pour l’exécution de la 

présente délibération.  
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6. OBJET : BUDGET PRIMITIF PRINCIPAL – EXERCICE 2019 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 
 
Exposé :  
 

 Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1611-1 et 
suivants, L.2311-1 à L.2343-2 ; 

 Vu le débat budgétaire organisé lors de la séance du 5 février 2019 en application des 
dispositions des articles L.2312-1 du code général des collectivités territoriales et de 
l’article 13 du règlement intérieur du Conseil municipal ;  

 Vu la reprise anticipée des résultats du compte administratif 2018 validée par Madame 
le receveur de Savenay ; 

 Vu le projet de budget joint en annexe. 

Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  

Par : 24 votes "pour", 2 votes "contre" (Mme Judith LERAY, M. Michel QUIRION) et 3 
abstentions (Mme Cécile SANZ, M. Pascal BODET, Mme Micheline CHARPENTIER), 

 ADOPTE, par chapitres, le budget primitif principal de la commune 
pour l'exercice 2019, arrêté comme suit : 

 

 
MOUVEMENTS RÉELS 

ET 
D'ORDRE 

 
DEPENSES 
EN EUROS 

 
RECETTES 
EN EUROS 

 
INVESTISSEMENT 

 
   5 934 510,59    5 934 510,59 

 
FONCTIONNEMENT 

 
   6 920 944,00    6 920 944,00 

 
TOTAL 

 
12 855 454,59 12 855 454,59 

 
  PRECISE que le budget de l'exercice 2019 a été élaboré et voté par 

nature, auquel s'ajoute une présentation fonctionnelle établie en 
conformité avec la circulaire ministérielle en date du 22 décembre 
1995 (publiée au J.O. le 24 avril 1996) ; 

 
  DONNE mandat à Monsieur le Maire afin de prendre toute mesure 

pour parvenir à l'exécution complète de la présente délibération. 
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7. OBJET : BUDGET PRIMITIF ANNEXE DU CAMPING MUNICIPAL : 
REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS – EXERCICE 2018 

 
 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 
 
Exposé : 
 
 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2311-5 ; 

 
 Vu l’instruction budgétaire M 14 ; 

 
 Vu la fiche de calcul pour la reprise anticipée des résultats visée par le trésorier et 

jointe à la présente délibération ; 
 

 Considérant que, faute de disposer du compte administratif 2018 approuvé, il est 
possible de procéder à une reprise anticipée des résultats 2018 ; 

 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

      A L’UNANIMITE, 
 

 INSCRIT la somme de  12 281,41 euros (douze mille deux cents quatre 
vingt un euros et quarante et un centimes) à l’article 002 du budget 
"camping municipal" (dépenses) au titre du résultat de 
fonctionnement ; 

 
 INSCRIT la somme de  38 993,42 euros (trente huit  mille neuf  cent 

quatre vingt treize euros et quarante deux centimes) à l’article 001 du 
budget "camping municipal" (recettes) au titre du résultat 
d’investissement ; 

 
 CONFIE à Monsieur le Maire tout pouvoir pour l’exécution de la 

présente délibération.  
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8. OBJET : BUDGET PRIMITIF ANNEXE DU CAMPING MUNICIPAL  – 
EXERCICE 2019 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 
 
Exposé :  
 

 Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1611-1 et 
suivants, L.2311-1 à L.2343-2 ; 

 Vu la reprise anticipée des résultats du compte administratif 2018 validée par Madame 
le Receveur de Savenay ;  

 Vu le projet de budget joint en annexe. 

Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 ADOPTE, par chapitres, le budget primitif du budget annexe 
"Camping municipal" de l'exercice 2019, arrêté comme suit : 

 

 
MOUVEMENTS RÉELS 

ET 
D'ORDRE 

 
DÉPENSES 

EN € 

 
RECETTES 

EN € 

 
INVESTISSEMENT 

 

 
52 018,42 

 
52 018,42 

 
FONCTIONNEMENT 

 

 
85 216,41 

 

 
85 216,41 

 
TOTAL 

 

 
 137 234,83 

 
137 234,83 

 
 PRECISE que le budget de l'exercice 2019 a été élaboré et voté par 

nature, auquel s'ajoute une présentation fonctionnelle établie en 
conformité avec la circulaire ministérielle en date du 22 décembre 
1995 (publiée au J.O. le 24 avril 1996) ; 

 
 DONNE mandat à Monsieur le Maire afin de prendre toute mesure 

pour parvenir à l'exécution complète de la présente délibération. 
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9. OBJET :  FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION COMMUNAUX POUR 
L’ANNEE 2019 

 
 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé : 
 
En application des dispositions du code général des impôts (notamment des articles 1636 B 
sexies et suivants), il appartient au Conseil municipal de voter les taux des impositions 
directes locales perçues au profit de la commune pour l’année 2019.  
 
Décision : 
 
Vu le rapport d’orientation budgétaire pour l’exercice 2019, approuvé lors du débat organisé 
durant la séance publique du Conseil municipal du 5 février 2019, 
 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE, 
 

 MAINTIENT à leur niveau actuel, le taux des trois taxes directes, en 
les fixant comme suit :  

 
   Taxe d’habitation : 15,75 % 
 
   Taxe foncière sur les propriétés bâties : 21,02 %  
 
   Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 44  % ; 
 
  AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toute démarche en vue de 

l’accomplissement de la présente délibération.  
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10. OBJET : MODIFICATION D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME : 
PRE PETIT 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances  
 
Exposé :  
 
Conformément aux articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités 
territoriales, les opérations d’investissement présentant un caractère pluriannuel, peuvent 
faire l’objet d’une procédure spécifique appelée « autorisations de programme ». 
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans 
limitation de durée jusqu'à ce qu’il soit procédé à leur annulation ou liquidation. 
 
Ces autorisations sont présentées avec un échéancier pluriannuel de crédits de paiement. 
Les dépenses mandatées durant l’exercice ne peuvent être supérieures à ces crédits de 
paiement. 
 
Par délibération du 24 mars 2016, Il a été décidé de retenir l’opération au titre des 
autorisations de programme :  
 
2016-2 : aménagement du parc urbain et de loisirs du Pré Petit.  
 
Par délibération du 05 avril 2018, il vous avait été proposé de modifier cette opération. 
Aujourd’hui, suite à la notification d’avenants et aux calculs de révisions de prix, il s’avère 
nécessaire de procéder à une modification de crédits de paiement.  
Le montant total de l’autorisation de programme est porté de 1 917 200 euros T.T.C. à   
1 947 200 euros T.T.C et le plan prévisionnel de financement est le suivant :  

 

 
Crédits de paiement 

 

  2017 2018 2019 

       

Dépenses      

Travaux T.T.C 62 213,88 1 499 571,02 385 415,10 

Total des dépenses 
 

62 213,88 
 

1 499 571,02 385 415,10 

       

Recettes      

Subventions     2 427,55    0,00 103 123,45 

F.C.T.V.A   10 205,56     245 989,63 62 223,49 

Fonds communaux      

(autofinancement + emprunt) 49 580,77 1 253 581,39 220 068,16 

Total des recettes 62 213,88 1 499 571,02 
 

385 415,10 

   

 

 
Les reports de crédit de paiement non utilisés se feront automatiquement d’une année sur 
l’autre. 
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Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Par :  
 
27 votes "pour" et 2 abstentions (Mme Judith LERAY, M. Michel QUIRION), 
 

 MODIFIE l’autorisation de programme pour l’aménagement d’un parc 
urbain au Pré Petit ; 
 

 APPROUVE le montant des autorisations de programme et la 
répartition des crédits de paiement présentés de façon détaillée ci-
dessus ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toute démarche dans ce 

sens et à signer tous documents s’y rapportant. 
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11. OBJET : MODIFICATION D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME : 
POLE SENIORS 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances  
 
Exposé :  
 
Conformément aux articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités 
territoriales, les opérations d’investissement présentant un caractère pluriannuel, peuvent 
faire l’objet d’une procédure spécifique appelée "autorisations de programme". 
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans 
limitation de durée jusqu'à ce qu’il soit procédé à leur annulation ou liquidation. 
 
Ces autorisations sont présentées avec un échéancier pluriannuel de crédits de paiement. 
Les dépenses mandatées durant l’exercice ne peuvent être supérieures à ces crédits de 
paiement. 
 
Par délibération du 28 mars 2017, il a été décidé de retenir l’opération au titre des 
autorisations de programme : 
 
 2017-2 : aménagement de logements sénior "adaptés" : tranche 1 et 2. 
  
Par délibération du 28 juin 2018, il vous avait été proposé de modifier cette opération. 
 
Aujourd’hui, suite à la notification d’avenants et aux calculs de révisions de prix, il s’avère 
nécessaire de procéder à une modification de crédits de paiement.  
 
Le montant total de l’autorisation de programme est porté de 2 140 461,78 euros T.T.C. 
à 2 213 000,00 euros T.T.C. et le plan prévisionnel de financement est le suivant :  
 

  Crédits de paiement 

  2018  2019 
      

Dépenses     

Travaux T.T.C 442 991,72 1 770 008,28 

Total des dépenses 442 991,72 1 770 008,28 

Recettes     

Subventions          0,00    145 092,00 

F.C.T.V.A 72.668,36              290 352,16 

Fonds communaux    

(autofinancement + emprunt)  370 323,36           1 334 564,12 

Total des recettes 442 991,72           1 770 008,28 
      

 
Les reports de crédit de paiement non utilisés se feront automatiquement d’une année sur 
l’autre. 
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Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 MODIFIE l’autorisation de programme pour l’aménagement du Pôle 
Séniors ; 
 

 APPROUVE le montant des autorisations de programme et la 
répartition des crédits de paiement présentés de façon détaillée ci-
dessus ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toute démarche dans ce 

sens et à signer tous documents s’y rapportant. 
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12. OBJET : CREATION D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME : 
EXTENSION DU HALL DE L 'ACCUEIL DU COMPLEXE SPORTIF 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances  
 
Exposé :  
 
Conformément aux articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités 
territoriales, les opérations d’investissement présentant un caractère pluriannuel, peuvent 
faire l’objet d’une procédure spécifique appelée "autorisations de programme". 
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans 
limitation de durée jusqu'à ce qu’il soit procédé  à leur annulation ou liquidation. 
 
Ces autorisations sont présentées avec un échéancier pluriannuel de crédits de paiement. 
Les dépenses mandatées durant l’exercice ne peuvent être supérieures à ces crédits de 
paiement. 
 
Il est proposé au conseil municipal de retenir une opération au titre des autorisations de 
programme 2019 : 
 
2019-1 : extension du hall de l’accueil du complexe sportif. 
Le montant total de l’autorisation de programme est de 795 000 euros T.T.C. et le plan 
prévisionnel de financement est le suivant :  
 

  Crédits de paiement 

  2019 2020 

      

Dépenses     

Travaux T.T.C 315 000,00 480 000,00 

Total des dépenses 315 000,00 480 000,00 

      

Recettes     

Subventions 
  F.C.T.V.A      51 672,60   78 739,20 

Fonds communaux     

(autofinancement + emprunt)   263 327,40 401 260,80 

Total des recettes   315 000,00 480 000,00 

      

 
Les reports de crédit de paiement non utilisés se feront automatiquement d’une année sur 
l’autre. 

 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  
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Par : 27 votes "pour" et 2 abstentions (Mme Judith LERAY, M. Michel QUIRION), 
 

 CREE une autorisation de programme pour l’extension du hall de 
l’accueil du complexe sportif ; 
 

 APPROUVE le montant des autorisations de programme et la 
répartition des crédits de paiement présentés de façon détaillée ci-
dessus ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents s’y rapportant 

et à effectuer toute démarche dans ce sens. 
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13. OBJET :  DEMANDE D’ADMISSION EN NON-VALEUR  
 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances  
 

Exposé : 
 

Par courrier reçu en mairie le 6 février 2019, Madame le Receveur de Savenay nous 
demande de bien vouloir soumettre à l’assemblée délibérante, l’admission en non-valeur de 
factures impayées de restaurant scolaire, pour un montant total de 297,40 €, correspondant 
aux titres référencés 385-2015, 182-296-384-488-514-614-2016, 3-20-73-144-197-264-328-
2017. 
 

Pour la commune, la perte sur créances irrécouvrables, constatée suite à une admission en      
non-valeur, doit être inscrite au compte 6542 "créances éteintes" et s’élève donc à 297,40 €. 
 
Le courrier de demande d’admission en non-valeur de la trésorerie de Savenay demeure à la 
disposition des élus, pour information.  
 
Décision : 
 

Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 ADMET EN NON-VALEUR les titres référencés ci-dessus ; 
 

 DECIDE d’inscrire au compte 6542 "créances éteintes" la perte sur 
créances irrécouvrables qui s’élève au total à 297,40 € ; 

 

 DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir notifier cette décision à 
Madame la comptable des Finances publiques de Savenay.  
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14. OBJET : LUTTE CONTRE LES DEPOTS SAUVAGES DE DECHETS :  
REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGAGES PAR LA COMMUNE 

 

Rapporteur : Monsieur Guy FRESNEAU, Adjoint à l’aménagement rural et urbain et à 

l’urbanisme 

Exposé :  

 

Malgré les différents services mis en place par la Communauté de communes Estuaire et 

Sillon pour la gestion des déchets, il est constaté un nombre croissant de dépôts sauvages 

sur le territoire, portant atteinte à la salubrité et à l’environnement.  

 

L’article R. 632-1 du code pénal réprime "le fait de déposer, d'abandonner, de jeter ou de 

déverser, en lieu public ou privé, à l'exception des emplacements désignés à cet effet par 

l'autorité administrative compétente, des ordures, déchets, déjections, matériaux, liquides 

insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit". En outre, l’article R. 635-8 prévoit 

une amende pouvant aller jusqu’à 1 500 € dans le cadre de dépôts sauvages transportés par 

véhicule.  

 

Par ailleurs, ces incivilités représentent un coût pour la commune qui doit procéder à 

l’enlèvement des dépôts sauvages et au nettoyage des lieux, nuisent à la qualité du cadre de 

vie et portent atteinte aux espaces naturels.   

 

Dans la mesure où il est parfois possible d’identifier les auteurs de ces infractions, il est 

proposé au Conseil municipal de leur facturer le coût supporté par la commune. Cette 

facturation se fera sur la base d’un décompte des frais réels, prenant en compte les 

éléments suivants : 

- forfait véhicule camion benne : 100 € 
- taux horaire des agents techniques : 26,60 € par agent en 2019, actualisable 

annuellement en fonction de l’évolution des charges de personnel de la commune.  
 

Décision : 

 

Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 

 A L’UNANIMITE,  
 

 DECIDE de facturer aux auteurs de dépôts sauvages les frais engagés 

par la commune pour y remédier, sur la base d’un décompte de frais 

réels, prenant en compte les éléments suivants : 

- forfait véhicule camion benne : 100 € 

- taux horaire d’un agent technique : 26,60 € par agent en 2019, 

actualisable annuellement en fonction de l’évolution des charges de 

personnel de la commune ;  

 

 AUTORISE le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
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15. OBJET :  SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - EXERCICE 2019 

 
Rapporteur : Monsieur Yves TAILLANDIER,  Adjoint à la vie associative et sportive  
 
Exposé :  
 
Après examen des différentes demandes, il convient de procéder à l’attribution des 
subventions pour l’année 2019 dans le cadre du soutien apporté par la commune au monde 
associatif. Ces différentes demandes ont fait l’objet d’un examen dans chacune des 
commissions concernées.  
 
Décision :  
 
Après avis des différentes commissions et de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  
 
Par : 
 
26 votes "pour" et 3 abstentions (Mme Cécile SANZ, M. Pascal BODET, Mme Micheline 
CHARPENTIER), 
 

 ATTRIBUE les subventions aux associations comme suit : 
 
SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX ORGANISMES PUBLICS 
 
  INTERVENTIONS SOCIALES 
 
- C.C.A.S. de Saint Etienne de Montluc ------------------------------------------------------ 30 000,00 € 
 
SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX PERSONNES DE DROIT PRIVÉ 

 ENSEIGNEMENT 
 

1. Enseignement primaire 
- A.P.E.L. - École privée Sainte-Marie de Saint Etienne de Montluc---------------------1 220,00 € 

2. Enseignement du second degré 
- URMA ESFORA Vendée – LA ROCHE SUR YON -------------------------------------------- 64,00 € 
- B.T.P. CFA Loire Atlantique  – SAINT HERBLAIN- ------------------------------------------ 384,00 € 
- Lycée BRIACE – 44 LE LOROUX BOTTEREAU --------------------------------------------- 128,00 € 
- Institution Saint Thomas d’Aquin ------------------------------------------------------------------- 64,00 € 
- Maison familiale rurale – GUILLIERS (56) ------------------------------------------------------- 64,00 € 
- Maison familiale rurale – ST PERE EN RETZ  -------------------------------------------------- 64,00 € 
- Chambre des métiers et de l’artisanat de Loire-Atlantique  -------------------------------- 768,00 € 
 
TOTAL ENSEIGNEMENT -------------------------------------------------------------------------2 756,00 € 

 SERVICES ANNEXES DE L'ENSEIGNEMENT 
- Cantines de l'école privée Sainte-Marie - O.G.E.C. St Etienne de Montluc -------- 68 000,00 € 
- F.C.P.E. Ecole de la Guerche - Saint Etienne de Montluc --------------------------------- 124,00 €                   
- Les Petits Guerchois -------------------------------------------------------------------------------- 124,00 € 
- Bibliothèques de l'école privée Sainte-Marie ------------------------------------------------1 433,50 € 
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- A.P.E.L. Sainte-Marie – Projets / Sorties -----------------------------------------------------2 388,00 € 
- V.O.I.R. Ecole élémentaire de la Guerche ---------------------------------------------------5 248,00 € 
- V.O.I.R. Ecole maternelle de la Guerche -----------------------------------------------------1 547,00 € 
 
TOTAL SERVICES ANNEXES DE L’ENSEIGNEMENT --------------------------------- 78 864,50 € 

 CULTURE 
- Celtomania ------------------------------------------------------------------------------------------------- 700 € 
- Rythme au Manoir------------------------------------------------------------------------------------ 50 511 € 
- Théâtre "Les 3 coups" - J.S. ------------------------------------------------------------------------ 1 000 € 
- Peinture sur soie - A.L.S.E.M. ------------------------------------------------------------------------- 500 € 
- Peinture d'art – A.L.S.E.M. ----------------------------------------------------------------------------- 500 € 
- Vannerie A.L.S.E.M. ------------------------------------------------------------------------------------- 200 € 
- Comité des fêtes -------------------------------------------------------------------------------------- 3 500 € 
 
TOTAL ACTIVITES ARTISTIQUES --------------------------------------------------------------- 56 911 € 
 

 SPORT & JEUNESSE 
- AERO Model club de l’ouest --------------------------------------------------------------------------- 100 € 
- Aïkido stéphanois Loire et Sillon ----------------------------------------------------------------------- 75 € 
- Association sports loisirs stéphanois ---------------------------------------------------------------- 232 € 
- Association sportive Collège Paul Gauguin Cordemais ----------------------------------------- 300 €  
- Basket - J.S. -------------------------------------------------------------------------------------------- 3 465 € 
- Badminton stéphanois ------------------------------------------------------------------------------- 2 156 € 
- Football stéphanois ----------------------------------------------------------------------------------- 6 560 € 
- Football de table stéphanois --------------------------------------------------------------------------- 450 € 
- Gymnastique inter-âges A.F.R ------------------------------------------------------------------------ 200 € 
- Gymnastique - J.S. ------------------------------------------------------------------------------------ 3 790 € 
- Gymnastique S.G.E.S. ---------------------------------------------------------------------------------- 400 € 
- Handball - A.L.S.E.M. -------------------------------------------------------------------------------- 4 970 € 
- Judo club stéphanois --------------------------------------------------------------------------------- 4 150 € 
- Let’s dance au Manoir -------------------------------------------------------------------------------- 1 420 € 
- Pomme de reinette et pomme d’api ------------------------------------------------------------------ 155 € 
- Scouts guides de France  ------------------------------------------------------------------------------ 700 € 
- Tennis club stéphanois ------------------------------------------------------------------------------ 1 800 € 
- Tennis de table - A.L.S.E.M. ------------------------------------------------------------------------ 1 040 € 
- Union sportive stéphanoise FUTSAL ---------------------------------------------------------------- 540 € 
- Yoga --------------------------------------------------------------------------------------------------------  300 € 
 
TOTAL SPORTS & JEUNESSE ------------------------------------------------------------------- 32 803 € 
 

 INTERVENTIONS SOCIALES ET SANTÉ 
 

1. Services communs sociaux 
- Donneurs de sang---------------------------------------------------------------------------------------- 415 € 
- FNACA (fédération nationale des anciens combattants) --------------------------------------- 370 € 
- S.P.A (société protectrice des animaux) ------------------------------------------------------------ 670 € 
 
 
TOTAL ----------------------------------------------------------------------------------------------------- 1 455 € 

2. Actions sociales 
- EHPAD le Sillon (repas des ainés 2018 et 2019) ---------------------------------------------- 1 200 €  
- ASEA (association stéphanoise d’écoute à nos ainés) -------------------------------------- 2 600 € 
- FNATH (fédération nationale des accidentés du travail et des handicapés) ------------------- 185 € 
- Solidarité femmes Loire-Atlantique ------------------------------------------------------------------ 160 € 
- Banque alimentaire -------------------------------------------------------------------------------------- 260 € 
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- Société St Vincent de Paul ----------------------------------------------------------------------------- 895 € 
- Chantier d'insertion OCEAN ------------------------------------------------------------------------ 4 000 € 
- Prévention routière --------------------------------------------------------------------------------------- 210 € 
- Vie libre  ---------------------------------------------------------------------------------------------------- 200 €  
- C.A.A.P. OUEST (Antenne ASTRE) -------------------------------------------------------------- 1 465 € 
- A.D.M.R (aide à domicile en milieu rural). ------------------------------------------------------- 5 750 € 
- ADAR (aide à domicile aux retraités) ------------------------------------------------------------- 1 250 € 
 
TOTAL ---------------------------------------------------------------------------------------------------- 18 175 € 
 
TOTAL INTERVENTIONS SOCIALES ET SANTE ------------------------------------------- 19 630 € 
 

 SERVICES GÉNÉRAUX DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 
 
Aides aux associations 

- A.F.R Secrétariat-encadrement-scrapbooking ---------------------------------------------------- 300 € 
- Noël sur les étoiles ------------------------------------------------------------------------------------ 3 100 € 
- Club de l'amitié ----------------------------------------------------------------------------------------- 1 200 € 
- Amicale des sapeurs pompiers -------------------------------------------------------------------- 2 500 € 
 
TOTAL AIDES AUX ASSOCIATIONS ------------------------------------------------------------ 7 100 € 
 

 RELATIONS INTERNATIONALES 
- Comité de jumelage ---------------------------------------------------------------------------------- 3 000 € 
 
 

TOTAL GENERAL  DES SUBVENTIONS ATTRIBUEES ------------------- 231 064,50 € 
 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les avenants aux conventions 
éventuelles afférentes au versement de ces subventions et d’effectuer 
toute démarche en vue de l’accomplissement de cette délibération ; 

 
 DIT que les crédits correspondants ont fait l'objet d'une inscription au 

budget primitif pour l'exercice 2019, aux articles 657362 et 6574. 
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16. OBJET : TRANSFERT DE GARANTIES D’EMPRUNTS ACCORDEES 
PAR LA VILLE A IMMOBILIERE PODELIHA, AU PROFIT DE LA 
NANTAISE D’HABITATIONS 

 
 

Rapporteur : Monsieur François ROULEAU, Adjoint à l’action sociale  
 
Exposé :  
 
Par courrier du 18 mars 2019, la commune a été informée que la société IMMOBILIERE 
PODELIHA a autorisé la cession de l’ensemble de son patrimoine situé dans la région 
nantaise au profit de la société la NANTAISE D’HABITATIONS, afin que cette dernière soit 
l’unique opérateur du groupe Action Logement dans le département.  
 
Afin d’organiser cette cession, il est demandé au Conseil municipal d’autoriser le maintien 
des garanties d’emprunts dont bénéficie la société IMMOBILIERE PODELIHA au profit de la 
société la NANTAISE D’HABITATIONS.  
 
Ce transfert concerne une garantie d’emprunt, accordée par délibération du 5 avril 2018, 
pour le financement de l’opération de l’acquisition de 24 logements dans le cadre de 
l’opération "les Troënes" sise avenue des Camélias. La ville garantit à hauteur de 50 % le 
remboursement de ce prêt d’un montant total de 2 080 000,00 €, constitué de 4 lignes de 
prêt.   
 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 ACCEPTE le maintien, au profit de la société la NANTAISE 
D’HABITATIONS, de la garantie d’emprunt dont bénéficie la société 
IMMOBILIERE PODELIHA suite à la délibération du Conseil municipal 
en date du 5 avril 2018 ;  

 
 AUTORISE le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
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17. OBJET : CREDITS DE FONCTIONNEMENT DE LA VIE SCOLAIRE 
POUR L’ANNEE    SCOLAIRE 2019-2020 

 
Rapporteur : Madame Claudine SACHOT, Adjointe à la vie scolaire 
 
Exposé :  
 
Par délibération en date du 5 avril 2018, le Conseil municipal a décidé de mettre en place, 
pour les acquisitions de fournitures scolaires et de matériel pédagogique des établissements 
scolaires publics et privés de la commune, un crédit de fonctionnement correspondant à : 
 

-   39,50 € par élève inscrit, 
- 146,00 € par classe. 

Par ailleurs, ont été attribués :  
 

- à chaque établissement scolaire un crédit de 146 € pour les travaux 
administratifs, 

- à la classe d'adaptation de l'école élémentaire publique de la Guerche, un 
crédit de 1 628 €, 

- pour la bibliothèque scolaire de l’école publique de la Guerche, un crédit de 
1 448 €. 

 
Pour l'année scolaire 2019-2020, il est proposé d’augmenter les tarifs de 1% (avec arrondis), 
à savoir :  

 

Crédits ouverts pour les écoles  Montants 2019-2020 

Crédit de fonctionnement    40 € par élève inscrit, 

147 € par classe  

Travaux administratifs 147 € à chaque 
établissement scolaire 

Classe d'adaptation de l'école élémentaire publique de la 
Guerche  

1 644 € 

Crédit pour la bibliothèque scolaire de l’école publique de la 
Guerche 

1 462 € 

 
 

Décision : 
 
Après avis des commissions "Vie scolaire" et "Finances" des 5 et 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 APPROUVE le montant des crédits de fonctionnement pour les écoles 
de la commune pour l'année scolaire 2019-2020, comme suit : 
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Crédits ouverts pour les écoles  Montants 2019-2020 

Crédit de fonctionnement     40 € par élève inscrit, 

147 € par classe 

Travaux administratifs 147 € à chaque 
établissement scolaire 

Classe d'adaptation de l'école élémentaire publique de la 
Guerche  

1 644 € 

Crédit pour la bibliothèque scolaire de l’école publique de la 
Guerche 

1 462 € 

 

 DIT que les crédits correspondants ont fait l'objet d'une inscription au 
budget primitif principal de l'exercice 2019, à l'article 6067. 
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18. OBJET : DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE L'ECOLE PRIVEE 
DE SAINT ETIENNE DE MONTLUC – ANNEE 2019 

 

Rapporteur : Madame Claudine SACHOT, Adjointe à la vie scolaire 
 
Exposé :  
 
Dans le cadre de la mise en place d’un contrat d'association au profit de l'école privée                      
"Sainte-Marie" de Saint Etienne de Montluc, le Conseil municipal a décidé de prendre en 
charge les dépenses de fonctionnement des classes maternelles et élémentaires pour les 
élèves résidant dans la commune. 
 
En effet, conformément à l’article L.442-5 du code de l’éducation, "les dépenses de 
fonctionnement des classes sous contrat sont prises en charge dans les mêmes conditions 
que celles des classes correspondantes de l'enseignement public".  
 
Pour 2018, le montant de la prise en charge par la commune des dépenses de 
fonctionnement de cet établissement scolaire privé a été fixé à 698,00 € et, ce, pour les 
seuls élèves résidant dans la commune.  
 
Compte tenu du budget prévisionnel présenté par Monsieur le Président de l'OGEC de 
l’école "Sainte-Marie", il y a lieu de fixer le montant applicable pour 2019.  
 
Décision : 
 
Après avis des commissions "Vie scolaire" et "Finances" des 5 et 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
 
Par : 
 
24 votes "pour" et 5 abstentions (Mme Judith LERAY, M. Michel QUIRION, Mme Cécile 
SANZ, M. Pascal BODET, Mme Micheline CHARPENTIER), 
 

 FIXE le montant de la prise en charge des dépenses de 
fonctionnement de l'établissement scolaire privé de Saint Etienne de 
Montluc, l’école "Sainte-Marie", pour l'année civile 2019, à 708,00 € 
par élève qui réside sur la commune ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant à la 

convention conclue avec l’OGEC de l’école "Sainte-Marie" ; 
 
 DIT que : 

 

 cette participation fera l'objet d'un mandatement au terme de 
chaque trimestre scolaire, sur présentation par l'O.G.E.C. d'un 
état nominatif des élèves scolarisés certifié "sincère et véritable" 
par son Président ; 

 les crédits nécessaires ont été inscrits au budget primitif 
principal pour l'exercice 2019, article 6558 "autres dépenses 
obligatoires". 
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19. OBJET :  REPARTITION DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
DES ECOLES PUBLIQUES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES 
ACCUEILLANT DES ENFANTS DE PLUSIEURS COMMUNES SITUEES 
DANS ET EN DEHORS DU PERIMETRE DE L’A.U.R.A.N. POUR 
L’ANNEE SCOLAIRE 2018-2019 

 

 
Rapporteur : Madame Claudine SACHOT, Adjointe à la vie scolaire 
 

Exposé :  
 

Par courrier du 1er mars dernier, l’agence d’urbanisme de l’agglomération nantaise (AURAN) 
a notifié à la commune les montants actualisés des charges de fonctionnement des écoles 
publiques primaires accueillant des enfants d’autres communes. Cet ajustement est lié à 
l’évolution de l’indice Insee des prix à la consommation (hors tabac) sur un an, de janvier à 
janvier.  
 

Pour l’année 2018-2019, l’évolution s’établit à + 1 %, ce qui porte les montants, compte tenu 
des arrondis :  
 

      de 429 euros à 433 euros pour un élève en école maternelle,  
      de 304 euros à 307 euros pour un élève en école élémentaire. 
 
Il convient d’adopter le montant de ces participations. 
 

Décision : 
 
Après avis des commissions "Vie scolaire" et "Finances" des 5 et 25 mars 2019, 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

     FIXE les participations aux charges de fonctionnement des écoles 
publiques maternelles et élémentaires accueillant des enfants de 
plusieurs communes dans et en dehors du périmètre de l’AURAN, pour 
l’année scolaire 2018-2019, à :  

 

          433 € pour un élève en école maternelle, 
          307 € pour un élève en école élémentaire ; 
 

  AUTORISE Monsieur le Maire, pour les écoles élémentaires et 
préélémentaires à :  

 

  facturer aux communes concernées le montant correspondant au 
nombre d’élèves fréquentant les établissements scolaires publics 
de Saint Etienne de Montluc,  

 

 mandater aux communes concernées le montant correspondant 
au nombre d’élèves de Saint Etienne de Montluc fréquentant leurs 
établissements scolaires publics, 

  
 DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 

principal de l’exercice 2019, aux articles suivants :  
 

   7474 : "participations - communes" 
   6558 : "autres contributions obligatoires". 
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20. OBJET :  PARTICIPATION AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT 
POUR UN ELEVE SCOLARISE A NOTRE DAME DES LANDES  

 
Rapporteur : Madame Claudine SACHOT, Adjointe à la vie scolaire 
 
Exposé : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 212-8 du code de l’éducation, le Conseil 
municipal doit se prononcer, tous les ans, sur les participations pour les charges de 
fonctionnement des écoles publiques maternelles et élémentaires accueillant des enfants 
d’autres communes. 
 

La commune de Notre Dame des Landes a adressé à la ville un avis de paiement pour deux 
enfants domiciliés à Saint Etienne de Montluc et scolarisés dans cette commune, qui 
n’applique pas les tarifs recommandés par l’agence d’études urbaines de l’agglomération 
nantaise (AURAN). 
 

Pour l’année scolaire 2017-2018, il s’agit de deux élèves de l’école élémentaire "Marcel 
Pagnol". 
 
Cette commune a fixé, par délibération du 29 mars 2017, le montant de la participation à 
338,73 € pour un enfant en élémentaire. 
 
Décision : 
 
Après avis des commissions "Vie scolaire" et "Finances" des 5 et 25 mars 2019,  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 AUTORISE le paiement de la participation demandée par la commune de 
Notre Dame des Landes, soit :  

 

  677,46 € pour deux enfants scolarisés dans cette commune et 
domiciliés à Saint Etienne de Montluc, et ce au titre de l’année 
scolaire 2017-2018 ; 

 

 DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif principal 
de l’exercice 2019, à l’article 6558 "autres contributions obligatoires". 
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21. OBJET :  MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL DE CERTAINS 
AGENTS  

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé : 
 
Il appartient à l’assemblée municipale, sur proposition de l’autorité territoriale, de modifier la 
durée de travail appliquée à un emploi, selon les nécessités et dans l'intérêt des services. 
 
Il convient de prendre en compte les organisations suivantes :  
 
1 – Modification du temps de travail du personnel des écoles  
 
Dans le cadre de l’actualisation des plannings de travail des agents des services scolaires, il 
est nécessaire d’ajuster la quotité d’emploi de quatre adjoints d’animation à temps non 
complet, comme suit : 
 

Nombre  
d’agents 

AVANT AU 01/03/2019 

mensuel hebdomadaire mensuel hebdomadaire 

1 72,97 h 16,84 h 76,43h 17,64 h 

2 77,42 h 17,87 h 80,98 h 18,69 h 

1 121,27 h 27,98 h 123,95 h 28,60 h 

 
2 – Modification du temps de travail du personnel assurant une prestation d’entretien des 
locaux :  
 
Compte tenu d’une nouvelle organisation du travail, liée notamment à la reprise par la 
commune d’une partie des prestations de l’entretien ménager du groupe scolaire de la 
Guerche, et des locaux associatifs, il est proposé de modifier la durée hebdomadaire de 
travail de trois agents municipaux comme suit :  
 

Grade  AVANT AU 01/03/2019 

Adjoint technique à temps 
non complet 

20 heures / semaine Temps complet de 35 heures 
/ semaine 

Adjoint d’animation à 
temps non complet 

20,25 heures / semaine Temps complet de 35 heures 
/ semaine 

Adjoint d’animation à 
temps non complet 

20,40 heurs / semaine Temps non complet de 31,50 
heures / semaine 

 
Ces aménagements modifiant de plus de 10% la durée initiale du travail, il convient de 
supprimer les emplois mentionnés ci-dessus puis de créer, à compter du 1er mars 2019 :  
 

- un emploi d’adjoint technique à temps complet, pour une durée de 35 heures par 
semaine ; 

- un emploi d’adjoint d’animation à temps complet, pour une durée de 35 heures par 
semaine ; 

- un emploi d’adjoint d’animation à temps non complet, pour une durée de 31,50 
heures par semaine.  
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Décision : 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97, 
 

 Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires 
applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à 
temps non complet, 
 

 Vu l’avis favorable des agents concernés, 
 

 Vu le tableau des effectifs du personnel communal, 
 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019 et l’avis du comité technique du 4 
avril 2019,  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 ADOPTE les nouvelles durées hebdomadaires de service de six adjoints 
d’animation et d’un adjoint technique, telles que mentionnées ci-dessus, 
à compter du 1er mars 2019 ;   

 
 DIT que l’état des effectifs du personnel communal est modifié en 

conséquence ; 
 

 DIT que les dépenses correspondantes sont prévues au crédit global du 
budget principal primitif 2019, chapitre 12 "charges de personnel". 
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22. OBJET :  CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – RECRUTEMENT D’UN 
AGENT NON TITULAIRE 

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé : 
 
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, prévoit un ensemble de moyens permettant aux collectivités 
locales de faire face à la diversité de leurs besoins en personnel, et dispose notamment 
dans son article 3, alinéa 2 : 
 
"Ces collectivités et établissements peuvent, en outre, recruter des agents non titulaires pour 
exercer des fonctions correspondant à un besoin saisonnier pour une durée maximale de six 
mois pendant une même période de douze mois et conclure pour une durée maximale de 
trois mois, renouvelable une seule fois à titre exceptionnel, des contrats pour faire face à un 
besoin occasionnel". 
 
En raison d’un surcroît temporaire de travail au centre technique municipal, notamment au 
sein du service "espaces verts" pour la tonte des multiples surfaces engazonnées, il s’avère 
nécessaire de recruter momentanément un adjoint technique. 
 
 
Décision : 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 3, alinéa 2, 

 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019, 
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 DECIDE de recruter, à compter du 1er avril 2019 et pour une période de 
trois mois renouvelable une seule fois, un adjoint technique à temps 
complet au 1er échelon de son grade ; 

 
  DIT que les dépenses correspondantes sont prévues au crédit global 

du budget principal primitif 2019, chapitre 12 "charges de personnel", 
article 64131 "rémunération". 
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23. OBJET :  MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS  

 
Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé : 
 
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et notamment son article 34, stipule que  les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Par conséquent il appartient à l’assemblée municipale, sur proposition de l’autorité 
territoriale, de fixer l’effectif des emplois permanents à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Du fait des mouvements du personnel dus aux avancements de grades, des promotions 
internes, des départs en retraite, des disponibilités et mutations, il est proposé d’effectuer la 
mise à jour du tableau des effectifs telle que présentée en annexe. 
 
Décision : 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale,* 
 

 Vu le tableau des effectifs du personnel communal précédemment approuvé en 
séance du Conseil municipal du 17 octobre 2018,   

 
Après avis de la commission "Finances" du 25 mars 2019 et l’avis du comité technique du 4 
avril 2019,  
 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 DECIDE les suppressions des postes suivants :  
- postes à temps complets  

* Filière administrative 

    
- 3 adjoints administratifs principaux de 2ème classe   
- 1 adjoint administratif  

 
* Filière technique 
 
- 1 technicien principal de 2ème classe      
-   5 adjoints techniques principaux de 2ème classe  
     
* Filière médico-sociale 
      
- 4 ATSEM principaux de 2ème classe  
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   *Filière Culturelle   
 
- 1 assistant de conservation principal de 2ème classe du patrimoine 

et des bibliothèques  
 
- poste à temps incomplet  

* Filière culturelle 

    
- 1 adjoint du patrimoine ; 

 

 MODIFIE en conséquence, à compter du 1er mars 2019, le tableau des 
effectifs du personnel communal de Saint Etienne de Montluc, tel 
qu’annexé à la présente délibération ; 
 

 DIT que les dépenses correspondantes sont prévues au crédit global du 
budget principal primitif 2019, chapitre 12 "charges de personnel". 
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DECISIONS PRISES EN VERTU DES ARTICLES L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE 
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES :  
 
 

 MARCHES ET AVENANTS CONCLUS DANS LE CADRE D’UNE PROCEDURE 
ADAPTEE 

 

o Des avenants au marché pour la réalisation d’un pôle séniors ont été conclus comme 

suit :  

 

Lot Désignation du lot : Montant  

02 Gros œuvre – BOISSEAU – 4 la 
Croix de Pierre 49110 BOTZ EN 
MAUGES  
 
Nouveau montant du marché : 

+ 12 268,56 € 
 
 

437 918,48 € H.T.  

02 Gros œuvre – BOISSEAU – 4 la 
Croix de Pierre 49110 BOTZ EN 
MAUGES  
 
Nouveau montant du marché : 

+ 13 137,38 € 
 
 

451 055,86 € H.T. 

03 Charpente bois Mob Bardages – 
CMBS – Z.A. le Creler – 56190 
LE GUERON 
 
Nouveau montant du marché : 

+ 4 779,01 € 
 
 

115 974,96 € H.T. 

05 Ravalement enduit extérieur – 
ARENATIO – Z.A. la Navale – 
44220 COUERON 
 
Nouveau montant du marché : 

+ 1 215,00 €  
 

73 980,37 € H.T. 

06 Menuiseries extérieures  
ATLANTIQUE OUVERURES – ZI 
des 4 nations – 44360 VIGNEUX 
DE BRETAGNE  
 
Nouveau montant du marché : 

+ 1029,00 €  H.T. 
 
 

125 743,00 € H.T. 

07 Menuiseries intérieures bois 
CMBS – Z.A. le Creler 56190 LE 
GUERNO 
 
Nouveau montant du marché :  

- 7 514,94 € H.T. 
 
 

55 213,11 € H.T.  

 

o Un avenant n° 2 au marché pour les travaux d’aménagement d’un parc sur le site du 

Pré Petit, lot 3, a été conclu avec la société ART DAN – le Prouzeau – 44474 

CARQUEFOU – pour un montant de + 14 572,50 € H.T. portant le nouveau montant 

du marché à 681 418,50 € H.T.. 
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 ALIENATION DE GRE A GRE DE BIENS MOBILIERS  
 

o Le véhicule Renault Express immatriculé 428 BQZ 44 a été cédé à RENAULT 

RETAIL GROUP – 349 route de Vannes – 44801 Saint Herblain – pour un montant 

de 1 000 €.  

*     *    *    *   *   *    *    * 
 

 

*     *    *    *   *   *    *    * 

POINT SUR LES DOSSIERS COMMUNAUTAIRES 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h. 

 
 

*   *   *   *   *   * 
 


